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DECRET n°      du 

relatif à l’inscription des formations professionnelles effectuées par les sapeurs-pompiers volontaires dans le champ de la formation professionnelle continue prévue par le code du travail

NOR : 

Public concerné : Sapeurs-pompiers volontaires.

Objet : Ce texte a pour but d’inscrire dans le champ d’application des dispositions relatives  la formation professionnelle continue prévue par le livre 6 du code du travail. 

Entrée en vigueur : Le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : .

L’article 7 de la loi a  prévu d’étendre aux sapeurs-pompiers volontaires le bénéfice des dispositions du livre III de la sixième partie du code du travail qui concerne la formation professionnelle continue.

Cette disposition s’appuie sur le constat que les formations dispensées aux sapeurs-pompiers volontaires dans le cadre de leur engagement peuvent être de même nature que celles exigées dans le cadre des obligations de formation professionnelle qui peuvent les concerner en tant que salariés.
Référence : Le présent décret est pris pour l’application de l’articles 7 de la loi n° 2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à son cadre juridique et en application de l’article 8-1 de la loi n°96-370 du 3 mai 1996..

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’intérieur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1424-37 ;

Vu la loi n° 2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à son cadre juridique, et notamment son  article 7 ; 

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

Vu la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ;


Vu l’avis  de la conférence nationale des services d’incendie et de secours du           ;

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie (CNFPTLV) en date du       ; 

DECRÈTE

Article 1er

Il est inséré un deuxième alinéa à l’article R.1424-34 du chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales, ainsi rédigé :

« Les formations suivies par les sapeurs-pompiers volontaires dans le cadre de leur activité sont prises sont à des actions de formation rentrant dans le champ d’application de la formation professionnelle continue, prévues par l’article L.6313-1 du code du travail. »

Article 2

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République Française.

Fait le

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration,

Rapport au Premier ministre

La loi prévoit que: "les formations suivies dans le cadre de l’activité de sapeur-pompier volontaire peuvent être prises en compte, selon des modalités définies par voie réglementaire, au titre de la formation professionnelle continue prévue par le code du travail, des obligations de formation prévues par le statut de la fonction publique et du développement professionnel continu des professions de santé prévu par le code de la santé publique."

L’article étend aux sapeurs-pompiers volontaires le bénéfice des dispositions du livre III de la sixième partie du code du travail qui concerne la formation professionnelle continue.

Cette disposition s’appuie sur le constat que les formations dispensées aux sapeurs-pompiers volontaires dans le cadre de leur engagement peuvent être de même nature que celles exigées dans le cadre des obligations de formation professionnelle qui peuvent les concerner en tant que salariés.

Le présent décret vient en application de cette disposition, en permettant la prise en compte des formations actuelles au titre des droits et obligations existants conformément aux dispositions du code du travail. 

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

